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Le BDT – Ce qu'il est 



L'origine de l'UIT remonte au début du télégraphe en 1865, avant même l'invention du téléphone et des radiocommunications. L'Union comprend aujourd'hui 187 Etats, dont les représentants des gouvernements se réunissent périodiquement lors de conférences pour établir, par accord mutuel, une Constitution et une Convention, des règlements concernant l'exploitation des services de télécommunication, ainsi que des recommandations relatives à la normalisation des équipements, de l'exploitation et des services de télécommunication. Au départ, les activités de l'Union étaient essentiellement limitées à la normalisation et à la réglementation de l'utilisation du spectre des fréquences radioélectriques. Toutefois, depuis les années 50, par l'intermédiaire de ses activités de coopération technique, l'UIT contribue également à la croissance et au développement des télécommunications dans le monde entier, l'accent étant mis tout particulièrement sur les besoins des pays en développement.



En ce qui concerne la mission de coopération technique de l'UIT, le petit département des années 50 a fait place à l'actuel Bureau de développement des télécommunications (BDT), créé par la Conférence de plénipotentiaires de Nice en 1989. Le rôle de catalyseur et de coordonnateur de l'UIT dans le développement des télécommunications est clairement indiqué dans la section "objet de l'Union" de la Constitution de l'Union (Genève, 1992) et l'importance donnée à sa fonction de développement est reflétée par le fait que l'Union est désormais structurée en trois Secteurs d'importance égale, à savoir la normalisation, les radiocommunications et le développement. (Se reporter à la Figure 1.)

Activités du Bureau de développement des télécommunications (BDT)



Le BDT a été créé pour refléter le double rôle de l'UIT en tant qu'institution spécialisée des Nations Unies et qu'agent d'exécution des projets financés notamment par le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD). Toutefois, la distinction entre ces deux rôles est un peu moins nette depuis que les Etats Membres de l'Union et ses partenaires pour le développement (autres que le PNUD) contribuent de plus en plus au financement de cette fonction.

Activités au titre d'institution spécialisée des Nations Unies



En tant qu'institution spécialisée des Nations Unies chargée des télécommunications, l'UIT déploie des activités relatives au développement des télécommunications par l'intermédiaire du BDT. Elle est notamment appelée à procéder à une analyse continue de l'état des télécommunications aux niveaux national, régional et mondial afin de formuler des orientations et des avis à l'intention des Etats Membres en ce qui concerne les politiques et stratégies de développement des télécommunications, ainsi que les programmes de développement. Parmi les activités spécifiques, citons:

(	le développement et la gestion des ressources humaines: modèles de politique générale et directives;

(	les études spéciales, modèles de politique générale et directives;

(	l'élaboration et la mise à jour d'un système d'information et la diffusion de l'information;

(	la mobilisation des ressources financières pour la coopération technique et les investissements affectés au développement des télécommunications;

(	les études sectorielles et les programmes, plans et stratégies de développement;

(	l'organisation des conférences régionales et mondiales de développement;

(	la coordination des commissions d'études du développement et l'organisation d'ateliers et de séminaires;

(	la coordination et la collaboration avec les organisations nationales, régionales et internationales de télécommunication et le secteur privé.

Activités au titre d'agent d'exécution



Le second rôle essentiel du BDT couvre la fonction de l'UIT en tant qu'agent d'exécution chargé de la mise en oeuvre de projets visant à répondre aux besoins des pays en développement. Citons quelques exemples:

(	la planification des réseaux régionaux et nationaux;

(	l'établissement de plans directeurs;

(	la remise en état des réseaux;

(	la création de centres de recherche et développement;

(	les projets de développement des ressources humaines.



Le terme "projet" s'entend dans le sens d'un ensemble de mesures concrètes visant des objectifs et des résultats clairement définis et dont le point de départ est la reconnaissance de besoins clairement définis. C'est par l'intermédiaire des activités de projet que les pays bénéficiaires reçoivent une assistance - sous la forme de compétences techniques, de bourses d'études, d'équipements ou d'une combinaison de ces éléments - sur la base d'un accord tripartite entre le ou les gouvernements concernés, l'institution de financement et l'UIT. Mis à part les nombreux projets nationaux déployés dans plus de 140 pays dans les domaines précités, l'UIT assure l'exécution de projets régionaux et mondiaux. Citons par exemple la mise en place de réseaux de télécommunication régionaux modernes (PANAFTEL1 et RASCOM2 en Afrique, MEDARABTEL3 et MODARABTEL4 pour les Etats arabes) et d'instituts de formation régionaux (AFRALTI5 et EMST6 en Afrique, INDATEL7 en Amérique latine).



Depuis le début des années 50, le total des crédits affectés à ces projets exécutés par l'UIT se chiffre à environ un milliard de dollars EU. Ce chiffre serait beaucoup plus élevé encore si l'on tenait compte des contributions en nature fournies par les pays bénéficiaires. Au cours de ces dix dernières années, le montant annuel de ces dernières s'est chiffré à environ 30 millions de dollars EU pour quelque 200 projets, frais généraux de l'UIT non compris.

Financement des projets



Autrefois, les projets étaient financés essentiellement par le PNUD dans le cadre d'une association avec les pouvoirs publics du pays concerné et avec l'UIT.



Le développement des télécommunications ne fait pas partie des besoins fondamentaux de l'homme (alimentation, logement, soins de santé et éducation) et, en tout état de cause, l'humanité s'est passée du téléphone pendant plusieurs milliers d'années. Il n'est donc pas surprenant que les télécommunications ne figurent généralement pas au rang des grandes priorités des pouvoirs publics des pays en développement, du PNUD ou des autres institutions de financement.



Par ailleurs, le secteur des télécommunications est considéré comme potentiellement rentable et susceptible à ce titre d'attirer le financement des banques commerciales et du secteur privé.



En conséquence, le total des fonds affectés aux projets de développement des télécommunications par le PNUD diminue régulièrement. Dans une certaine mesure, cette baisse est compensée par le fait que dans un nombre croissant de pays, les pouvoirs publics participent au financement des projets pour une part qui peut aller d'un faible pourcentage jusqu'à la totalité des fonds engagés, soit par l'intermédiaire des fameux "Fonds d'affectation spéciale", soit dans le cadre d'accords de partage des coûts.



En outre, les banques de développement et le secteur privé prennent de plus en plus conscience de la nécessité de mettre en place des structures institutionnelles durables et d'assurer la bonne gestion des entreprises de télécommunication, deux éléments qui conditionnent l'utilisation efficace des ressources financières investies dans ce secteur. Ils commencent donc à apprécier à sa juste valeur l'assistance proposée par l'UIT dans la restructuration du secteur et la mise en place d'institutions durables, en particulier au niveau des ressources humaines, et à contribuer à cet effort général. En témoigne le fait que, ces dernières années, l'UIT a été en mesure de mobiliser des contributions volontaires en nature et en espèces aussi bien auprès des pouvoirs publics que du secteur privé.

Politiques et plans de développement: tracer l'avenir



Aujourd'hui, l'interdépendance entre télécommunications et développement économique, social et culturel n'est plus contestée et chacun comprend que, sans les télécommunications, l'aide humanitaire aurait une efficacité bien moindre. Le rôle crucial joué par les télécommunications dans la société de l'information et le fait qu'elles peuvent contribuer à créer des emplois nouveaux et à améliorer l'environnement incitent les décideurs politiques et les planificateurs, qui cherchent comment prévenir toute crise économique, écologique et sociale ultérieure à donner une plus grande priorité au développement des télécommunications.



Les télécommunications sont en outre un outil indispensable de l'intégration régionale et mondiale par le biais des échanges commerciaux et culturels. L'existence de moyens de communication satisfaisants à travers le monde favorise la coexistence pacifique et peut contribuer à sauver de nombreuses vies dans des situations de détresse ou de crise. Grâce aux télécommunications, les petites et moyennes entreprises des pays développés et des pays en développement peuvent s'implanter hors des centres industriels, contribuant ainsi à mettre en valeur des zones rurales et isolées et à renverser la tendance, socialement néfaste, à l'urbanisation. Le développement des télécommunications est indirectement créateur d'échanges et d'emplois, par exemple, pour la fabrication locale de composants et d'équipements terminaux.



Le développement des télécommunications dans un pays débute par l'élaboration de politiques et de stratégies rigoureuses fondées sur une analyse de la situation, qui devrait s'attacher à tenir compte des répercussions des plans nationaux aux niveaux régional et international.

Conseils en matière de politique générale et de gestion



Une des principales fonctions du BDT consiste à conseiller les entités de télécommunication sur la nécessité de planifier le développement à long terme et d'améliorer la gestion des télécommunications en tant que facteur du développement économique, social et culturel. Les domaines connexes, tels que le transfert de technologie, l'introduction de nouveaux services, les activités de recherche et développement et la production au niveau local sont également du ressort du BDT pour les conseils qu'il peut fournir en matière de politique générale et de gestion. La première étape de la mise en place d'un plan de développement des télécommunications devrait être une étude sectorielle.

Etudes sectorielles



Les études sectorielles permettent d'obtenir une image instantanée et complète de la situation du moment, des besoins et des perspectives dans le secteur des télécommunications. Les résultats d'une étude sectorielle montrent également la relation entre les télécommunications et l'économie dans son ensemble et déterminent les éléments de télécommunication à intégrer dans le programme de développement d'un pays. Le BDT aide alors l'administration concernée à formuler les orientations stratégiques nécessaires et les plans de développement connexes ou à préparer les demandes de coopération technique qui aboutiront à une meilleure utilisation des ressources, à des investissements supplémentaires, etc. Les études sectorielles appellent des missions à court terme qui doivent être entreprises par une équipe multidisciplinaire comprenant des ressortissants du pays hôte. Le BDT est tout à fait à même, grâce à sa présence régionale, de fournir cette assistance en permanence.

Planification



Aucun investissement majeur de télécommunication n'est possible sans que des plans de développement des télécommunications ou des plans directeurs pour le développement à long terme des réseaux et des services aient été définis au préalable. En ce qui concerne la formulation de tels plans, le BDT dispose d'une grande expérience qui couvre tous les aspects du développement des télécommunications, notamment les besoins dans le domaine des techniques, de la main-d'oeuvre et de la formation professionnelle ainsi que les études financières et écono�miques. La planification s'applique en général à un pays donné et à un secteur donné, mais elle doit parfois se faire à une plus grande échelle au niveau régional. Le BDT peut aider à mettre ces plans en oeuvre grâce à l'expérience qu'il a acquise dans le domaine de la planification régionale en Afrique, en Amérique, en Asie et dans le Pacifique, en Europe et dans le bassin méditerranéen.



Dans ce contexte, il convient de mentionner que l'UIT bénéficie d'une expérience spécifique et qu'elle a mis au point un logiciel de planification des réseaux (PLANITU) au niveau des districts, des pays ou des régions et qu'elle propose une assistance dans le cadre de la formation des personnels nationaux pour l'utilisation de ce logiciel.



De même, l'UIT a accumulé une expérience spécifique de la planification stratégique des ressources humaines, et elle propose en ce domaine des Directives ainsi qu'un logiciel (MANPLAN). Dans ce domaine également, elle formule des avis et assure une formation pour l'utilisation du logiciel.



Information



Les informations relatives au développement des télécommunications sont d'une importance capitale pour les décideurs, les planificateurs, les autorités chargées de la réglementation et les chercheurs. Le BDT tient à jour une base de données sur les indicateurs de développement des télécommunications (taux de pénétration des divers services, qualité de service, trafic international, ressources humaines, recettes, dépenses, investissements, etc.). Les informations sont accessibles par l'intermédiaire des services d'échange d'informations sur les télécommunications (TIES, accessibles en ligne) de l'UIT, et sur disquette, pour tous les Etats Membres ainsi que pour d'autres utilisateurs à des conditions qui seront prochainement définies. Des statistiques sont également publiées régulièrement, et communiquées par exemple aux participants aux conférences régionales de développement organisées par l'UIT depuis 1990. Les informations sont stockées dans une base de données mondiale couvrant environ 200 pays ou territoires. Outre des données sur la situation passée et la situation actuelle des télécommunications, la base de données contient des informations d'ordre général sur la population, le PIB, etc., ainsi que sur la structure du secteur, le degré de libéralisation, le siège de l'autorité chargée de la réglementation, le statut des opérateurs, etc.

L'UIT, agent catalyseur des investissements consacrés au développement des télécommunications



L'accès aux services de télécommunication est très inégal d'une région du monde à l'autre, ainsi qu'en témoigne le nombre de lignes principales pour cent habitants (densité téléphonique), qui est inférieur à 0,1% dans certains pays particulièrement défavorisés alors qu'il dépasse 80% dans les pays très développés.



Bon nombre de pays en développement ne voient que le "profit" qu'ils peuvent tirer des projets exécutés par leurs entreprises de télécommunication et ne sont pas capables de mobiliser les fonds nécessaires pour réduire l'écart entre pays en développement et pays développés dans le domaine des télécommunications. Une plus grande partie des recettes générées dans le secteur pourrait être réinvestie dans de nouveaux projets mais un pourcentage important des centaines de milliards de dollars EU nécessaires pour développer les réseaux des pays à faible densité téléphonique afin de porter la pénétration en moyenne à 10 lignes principales par centaine d'habitants, par exemple, doit provenir des banques de développement et du secteur privé.



L'une des tâches du BDT est d'assurer un rôle de catalyseur, c'est-à-dire de faciliter et de renforcer le développement des télécommunications en offrant et en coordonnant des activités de coopération et d'assistance techniques afin d'attirer les investissements.



L'assistance fournie par le BDT sous forme d'avis de politique générale et de gestion, de réalisation d'études sectorielles et de plans directeurs, de formulation de projets et de gestion de services d'information, contribue à mobiliser des ressources qui sont investies dans le développement des télécommunications. Les avis de politique générale et de stratégie ont pour objet d'aider les pays à restructurer leur secteur des télécommunications de manière à susciter un environnement plus propice à l'investissement privé, tout en maintenant le principe d'accès universel aux télécommunications, qui répondent à des besoins socioculturels. Les études sectorielles, les plans directeurs et les propositions de projets, de même que le service d'information de l'UIT, aident à cerner les besoins et les possibilités d'investissements et à définir des mesures propres à assurer un taux de rendement raisonnable.



L'UIT s'efforce en outre de faire comprendre aux décideurs l'intérêt de politiques et stratégies judicieuses de développement des télécommunications. Elle leur signale les options possibles, lors des conférences de développement des télécommunications, qui servent aussi à faciliter la coordination de la coopération technique dans ce domaine, et par l'intermédiaire des divers forums, ateliers et séminaires consacrés à ces problèmes.



Les activités que déploie l'UIT pour assurer le développement des ressources humaines et la mise en place de cadres institutionnels durables contribuent indirectement à créer des conditions favorables aux investissements consacrés au développement des télécommunications.



Ressources humaines et développement des institutions



Les résultats obtenus par les entreprises de télécommunication dépendent en dernier ressort de la qualité de leurs ressources humaines et de leur gestion. Le développement et la gestion des ressources humaines (DRH) sont donc deux composantes fondamentales du développement des télécommunications dans un contexte caractérisé par une évolution rapide et une concurrence de plus en plus vive. L'UIT dispose depuis longtemps d'une expérience considérable en la matière, ayant aidé la plupart des pays en développement à créer des centres de formation dans le secteur des télécommunications.



C'est ainsi que par l'intermédiaire d'un projet interrégional (CODEVTEL8 ), le système international d'échange (SIE) de ressources en matière de développement des ressources humaines a été mis au point. Le projet CODEVTEL a été à l'origine d'une évolution fondamentale de l'approche de la formation parmi les Membres de l'Union, qu'il s'agisse de pays industrialisés ou de pays en développement, et a servi de modèle aux autres institutions des Nations Unies chargées de l'exécution de projets analogues. Ce projet, auquel environ 60 organisations ont collaboré, a permis de définir un certain nombre de Directives et d'élaborer des cours de formation accessibles à tous les Membres et à d'autres organisations intéressées. Le projet, exécuté sur une période de plus de 15 années, a contribué à élargir la compétence largement reconnue de l'UIT en matière de formation et de développement des institutions.



Dans le cadre du SIE, l'UIT propose des manuels, des directives, des services de consultance et des services de formation dans ce domaine, tout en tenant à jour une base de données sur les cours de formation existants et sur les possibilités de formation. Ces informations sont accessibles par l'intermédiaire du Système TIES / WWW de l'Union. Aujourd'hui, l'UIT s'occupe également très activement de promouvoir les systèmes de formation assistée par la technologie (informatique, télécommunications, télé-enseignement) et elle s'efforce de favoriser la collaboration régionale et internationale à cet égard.

Structures administratives et possibilités



Le BDT est actuellement structuré en trois Départements qui relèvent d'un Directeur élu.

(	Politiques, stratégies et programmation (PSP)

(	Activités hors siège (FOP)

(	Appui aux programmes (SUP)



Toutefois, l'UIT étant en perpétuelle évolution, cette structure est susceptible d'être modifiée en fonction des nouvelles tâches que l'Union pourrait être appelée à assumer dans un environnement des télécommunications en mutation constante.



Tout comme dans les deux autres Secteurs - UIT-R (Secteur de Radiocommunications) et UIT-T (Secteur de Normalisation) - , les directives générales applicables au programme de travail du Secteur du développement (UIT-D) sont établies par des conférences mondiales et régionales organisées entre deux Conférences de plénipotentiaires consécutives. A l'instar des Conférences de normalisation et des Conférences des radiocommunications, les Conférences de développement peuvent constituer des Commissions d'études et des groupes de travail faisant appel aux ressources et à l'expérience des Membres.



Un Comité consultatif pour le développement a été établi. Ses membres sont des représentants des gouvernements et du secteur privé. Ces derniers sont également invités à participer plus activement aux travaux du BDT en devenant Membres du Secteur de l'UIT-D.

Le Plan d'action de Buenos Aires



Le premier cycle de conférences régionales de développement (1990-1993) vient de se terminer. Ces conférences ont débouché sur une série de programmes régionaux d'activités de coopération et se sont traduits notamment par la création de plusieurs groupes de travail régionaux. La première Conférence mondiale de développement des télécommunications (Buenos Aires, 21-29 mars 1994) a permis de faire le point sur les résultats de ces programmes et de constituer des Commissions d'études au niveau mondial. La Conférence a adopté le Plan d'action de Buenos Aires (PABA), qui doit orienter les travaux du Secteur du développement de l'UIT et offre un cadre de collaboration internationale coordonnée dans le domaine du développement des télécommunications. Ce plan a été établi d'après les besoins et priorités des pays en développement, mais également sur la base d'une évaluation réaliste des moyens et des compétences que le personnel du BDT réunit actuellement et des ressources disponibles. Le Plan d'action est subdivisé en 12 programmes et comprend un programme spécial pour les pays les moins avancés (PMA):



	No. 1: 		Politiques, stratégies, financement�No. 2: 		Gestion et développement des ressources humaines (GRH/DRH)

	No. 3: 		Guide pour l'élaboration des plans de développement à orientation commerciale

	No. 4: 		Développement des services de radiocommunications maritimes

	No. 5: 		Planification des réseaux assistée par ordinateur

	No. 6: 		Gestion des fréquences

	No. 7: 		Amélioration de la maintenance

	No. 8: 		Systèmes radiotéléphoniques mobiles cellulaires

	No. 9: 		Développement rural intégré

	No. 10:		Infrastructures de radiodiffusion

	No. 11:		Services d'information

	No. 12:		Développement de la télématique et des réseaux informatiques



Le programme spécial pour les pays les moins avancés ouvre des activités orientées spécifiquement sur ces pays et associées aux programmes précités.



Les 12 programmes se complètent mutuellement: par exemple, des politiques et stratégies appropriées ainsi que des services d'information adéquats sont des conditions sine qua non pour attendre les objectifs définis dans tous les autres programmes. Le développement des ressources humaines est capital pour l'application de tous les programmes. L'amélioration des réseaux de radiodiffusion et de télécommunication en milieu rural ouvrira par exemple de nouvelles possibilités aux populations établies dans des zones isolées en matière de services de télé-enseignement et de téléformation. De même, le développement des réseaux de télématique et des réseaux électroniques sera un "plus" pour tous les autres programmes et contribuera à faire diminuer les coûts des réunions.



La priorité sera donnée aux besoins spécifiques de la cinquantaine de pays dont le revenu est particulièrement faible et dans lesquels les niveaux de service sont les plus bas (appelés les PMA). Ainsi, le Plan d'action définit les télécommunications comme l'un des principaux éléments moteurs des programmes axés sur un développement durable dans ces pays.



La "philosophie" du Plan d'action de Buenos Aires consiste à utiliser les ressources limitées disponibles dans le budget du Secteur du développement de l'UIT pour parvenir, par effet de levier, à susciter des efforts coordonnés de plus ample portée de la part de la communauté des télécommunications. Les contributions additionnelles générées par le Plan d'action doivent élargir la portée du Plan lui�même et accélérer son exécution. Les contributions peuvent être faites en nature (co-organisation de réunions, détachement de personnel, fourniture d'équipements et de services de télécommunication dans le cadre de prêts ou de subventions pour des programmes pilotes), par l'intermédiaire d'un cofinancement des programmes (octroi de bourses, détachement de consultants) et enfin par l'intermédiaire des ventes de publications et de services du BDT.



Le Plan d'action concerne essentiellement les activités coordonnées à l'échelle régionale et mondiale. On s'attend à ce que ces activités soient complétées par des projets multilatéraux et bilatéraux, exécutés ou parrainés par le BDT et ses partenaires dans le développement. L'incidence de ces projets et leur contribution à la réalisation des objectifs définis dans le Plan d'action de Buenos Aires seront beaucoup plus importantes s'ils sont conçus et exécutés de façon coordonnée dans le cadre du Plan. Une meilleure coordination des initiatives bilatérales se traduirait également par une synergie des divers programmes présentant une composante de développement des télécommunications, programmes qui, actuellement, font souvent double emploi.



Dans le cadre du Plan d'action de Buenos Aires, deux Commissions d'études ont également été créées. Les Commissions d'études du Secteur du développement de l'UIT sont des instances permettant aux Etats Membres et aux Membres du Secteur de travailler ensemble à la recherche de solutions aux problèmes identifiés sous forme de Questions (voir ci�après). Ainsi les Commissions d'études permettent de regrouper les ressources disponibles et de tirer parti de l'expérience diverse des Membres notamment dans le cadre d'études. Les Commissions d'études tiendront des réunions mondiales tous les deux ans, leurs Groupes de travail se réunissant dans l'intervalle. Les Commissions d'études examineront les travaux effectués au titre des programmes précités, leurs activités complétant les efforts déployés dans le cadre des programmes d'action.

Questions confiées aux Commissions d'études



Commission d'études 1: Politiques, stratégies et financement

�Question 1/1:	Rôle des télécommunications dans le développement économique, social et 				culturel

Question 2/1:	Politiques de télécommunication et leurs répercussions aux niveaux institutionnel, réglementaire et de l'exploitation des services

Question 3/1:	Impact de l'introduction et de l'utilisation de nouvelles technologies sur l'environnement commercial et réglementaire des télécommunications

Question 4/1:	Politiques et modalités de financement des infrastructures de télécommunication dans les pays en développement

Question 5/1: 	Industrialisation et transfert de technologie

Commission d'études 2: Questions, technologies, ressources humaines�

Question 1/2:		Points intéressant particulièrement les pays en développement dans le cadre des 	travaux du Secteur des radiocommunications et du Secteur de la normalisation 	des télécommunications9 

Question 2/2: 	Elaboration de Manuels à l'intention des pays en développement

Question 3/2: 	Planification, gestion, exploitation et maintenance des réseaux de 						télécommunication

Question 4/2: 	Communications dans les zones rurales et isolées

Question 5/2: 	Développement et gestion des ressources humaines

Question 6/2: 		Incidence des télécommunications sur les soins de santé et les autres services 	sociaux

Question 7/2: 	Contribution des télécommunications à la protection de l'environnement

Question 8/2: 	Infrastructure du service public de radiodiffusion dans les pays en 						développement



La Commission d'études 1 et la Commission d'études 2 ont tenu leur première réunion respectivement du 6 au 16 mars 1995 et du 1er au 11 mai 1995 à Genève. A cette occasion, des Groupes de travail ont été constitués, avec leurs Rapporteurs respectifs, et des programmes de travail ont été élaborés pour la période d'études 1995�1998. A l'heure actuelle, 13 Questions sont à l'étude. Les prochaines réunions des Commissions d'études 1 et 2 auront lieu en septembre 1997 à Genève.



L'UIT-D a entamé en 1996 un deuxième cycle de Conférences régionales de développement et convoquera en 1998 la deuxième Conférence mondiale de développement des télécommunications. La tâche délicate qui attend maintenant ce Secteur consiste à mettre pleinement en oeuvre le Plan d'action de Buenos Aires et à faire ressortir ce que l'UIT peut apporter pour encourager le développement des télécommunications dans un nouvel environnement, où le secteur privé devient de plus en plus le moteur de la croissance des télécommunications, grâce à ses investissements et à sa participation directe aux activités dans ce domaine.



L'équipe du BDT, composée d'un personnel motivé, établi à Genève ou travaillant dans les bureaux hors siège dont le Bureau dispose dans le monde entier, comporte de nombreux spécialistes des divers domaines concernes: élaboration des politiques, réglementation, finances, planification, questions techniques, gestion, administration, logistique, ressources humaines. De nombreuses nationalités y sont représentées, ce qui garantit une approche impartiale et équilibrée des problèmes et politiques de développement.



Par ailleurs, les liens étroits que l'UIT a noués avec la plupart des institutions mondiales de télécommunication, les opérateurs et le secteur des télécommunications dans son ensemble permettent de faire appel à des spécialistes et d'obtenir des avis dans tous les domaines de la  recherche et développement, de la planification, des investissements, des installations, de l'exploitation et de la maintenance.



Manifestement, les activités de développement de l'UIT n'intéressent pas seulement les pays en développement. Elles contribuent également à la création de nouveaux marchés pour les opérateurs et les fabricants d'équipements des pays industrialisés et favorisent l'intégration sociale, culturelle et économique, aux niveaux régional et mondial, ce qui ouvre de nouvelles perspectives pour les échanges internationaux et la coexistence pacifique.



Autant de raisons d'affirmer qu'il est de l'intérêt des pouvoirs publics des pays industrialisés de continuer à appuyer le BDT financièrement, et de celui des actionnaires du secteur privé d'accroître l'aide qu'ils apportent au BDT.



1 	PANAFTEL:	Réseau panafricain de télécommunication

2 	RASCOM:		Système régional africain de communication par satellite

3 	MEDARABTEL:	Réseau de télécommunication pour le bassin méditerranéen et les pays arabes

4 	MODARABTEL:	Développement des télécommunications arabes modernes

5 	AFRALTI:		Institut africain de formation professionnelle supérieure en télécommunication, Nairobi, Kenya

6 	EMST:		Ecole multinationale supérieure des télécommunications, Dakar, Sénégal

7 	INDATEL:		Institut de télécommunication d'Amérique centrale

8 	CODEVTEL: 	Elaboration de cours pour les télécommunications

9 	L'étude des travaux du Secteur des radiocommunications et du Secteur de la normalisation des télécommunications concernant les aspects réglementaires et tarifaires ainsi que le développement des nouveaux services s'effectue actuellement conjointement par la Commission d'études 1 et la Commission d'études 2.








